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POURQUOI ET COMMENT
TELLE EST LA DEVISE DE

L’Kt'OLK <<IMMKK<IALK PKATIQl’E LA LI MK DE ST- 
11 YAiTNTIIK. **t «-«‘la imlitpie bien ce qu’on y apprend: le 
jhmir(|uoi h* eununent «h** choses; y a-t-il un meilleur moyen 
«h* former le jugement de la jeunesse?

LF lil T «h* PKeole <Vinimereinle Praticjue Lalime est de 
former «les ( OMMFR< A\TS. «les HOMMES D'AFFAIRES, des 
EMPLOYES D'ELITE «*n un mot, des jeunes g«*ns ea|»ables. au 
sortir «h* l'éeole, dt* tenir avec distinction une situation en­
viable «-t «le gagner largement leur vie.

( ES COI'RS S'ADRESSEN T aux jeunes gens des deux sexes 
qut* l«*s eire«»nstanees ont «*m(>èché «b* faire de longues études 
et c111i veulent compléter pratiquement le Ivagage «le leurs con. 
naissanees. soit |^»î:r améliorer leur position, soit pour se 
mettre en affaires.

LES PRINT IPALES MA TIERES Ql 'ON Y ENSEIGNE sont ; 
l'arithmétique, la comptabilité, la calligraphie, la clav igraphie, 
la sténographie française la sténographie anglaise, la langue 
«*t la c«»rresj?«mdanee françaises» la langue et la c«»rresp«>n- 
<lam*e anglaises, la tél«'*graphi«* appliquée, etc.

CONDITIONS D'ADMISSION : Les élèves sont admis à tout
âge. sans distinction «le sex«* ou «le nationalité.

Cours Complets flO mois - $95.00
par mois - $10.00

Les livr**s sont fournis gratuitement.
Instruction supérieur»* pratique d’après une méthode nou­

velle.
RAPPELK/.-YOl'S «pu* six mois passés chez le professeur 

Lalime valent deux «>u trois ans de collège; par conséquent 
«eumunie «le temps et d’argent.

Pour t «mis renseignements écrire ou s’adresser à

ECOLE COMMERCIALE PRATIQUE LALIME Limitée
ST-H Y AC IN THE, QUEBEC.

- Eté
Nous avons reçu nos mar^ 

chandises d’Eté.

Le choix est très varié 
et de la meilleure 

qualité.

Nos modèles pour Cos­
tumes de dames sont 

très chics.

Venez faire une inspec­
tion de notre installa­

tion et vous convaincre 
de la richesse de nos 
tweeds, draps, etc, etc.

Oscar Loiselle 6 Cie
128 rue St Denis.

Entre les rues Ste-Catherine 6 Dorchester

RENAUO KING & PATTERSON, LlMlTtE

y, tj * yM AMEUBLEMENTS
> i 'Æ DE bureaux

PUPITRES.

CHAISES,

BIBLIOTHEQUES

TAPIS,

PRELARTS,

RIDEAUX.

Dépositaires pour 
les Bibliothèques à sections 

“MACE”

COIN STB-CATH EK1XE ET GUY

TEL BELL EST s 1075-1649

B. P. 3 Station C
MARCHANDS: 2SB

Labrecque & Pellerin
MANUFACTURIERS

DE

Confitures

Sirop,

Catsup, “King”,

Caustique,

Lessive,

lit, rue St-Timothee Montréal
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l ne allocution de M. A. K. libelle, président en ouvrant 
l'assemblée trimestrielle générale de Septembre.

La Chambre de Commerce a repris ses séances hebdoiua- 
«laires le mercredi 10 septembre, à cette occasion M. le Lieut 
Col. A. E. La bel le a fait l'allocution suivante.

Messieurs,

En ouvrant cette séance, il me fait plaisir de vous sou­
haiter la bienvenue; la reprise de nos réunions hebdoma­
daires s'annonce bien, et l'exécutif est disposé à travailler 
«le plus en plus avec le concours de messieurs les conseil­
lers et «le tous les membres au succès de l'oeuvre que nous 
poursuivons tous.

iVpuis quatre mois que la C hambre est en vacances, il ne 
faut jHdirtant pas penser qu'elle est resté*4 inactive. Le 
conseil a tenu deux séances spéciales: l'une, le 30 mai, avait 
été convoquée pour exprimer l'opinion «le la Chambre sur 
un mouvement en vue «le travailler à promouvoir, autant 
que faire se peut. la paix industrielle à Montréal: le eon- 
>eiî. à cette réunion, a cru bien rendre l'opinion «le tous 
les membres en appuyant ce mouvement.

Le conseil s'est aussi assemblé le *?0 jnilot pour étudier 
un rapport du comité «les voyageurs de commerce de cette 
Chambre. Ce rapport est le résultat d un travail trè^ éla­
boré qui a duré plus de «leux mois. En vue d'arriver à l'a­
mélioration des hôtels à la campagne, les voyageurs de 
« ommerce «>nt fait une enquête très détaillée couvrant tout 
le territoire «le la province de Québec.—L'enquête a «iémon- 
tré surabondamment que l'état de choses a tuel est des 
plus déplorables, et dans le rapport qu'ils ont préparé, les 
vovageurs de commerce demandaient à la Commission 
Rovale des Licences de prier le gouvernement de la provin­
ce de nommer «les inspecteurs d'hôtels à la campagne. lie

conseil ayant reconnu «ju** cette demande était juste et rai­
sonnable, a dévidé «le l'appuyer. En menu4 teinjs. tl a «le nie 
de tenir ici un registre où seraient in>< rit«s î«4s plaintes 
formulées contre tel et t«‘l hôtel, afin d«* travailler à amé­
liorer res hôtels en faisant part «i«* «e> plaintes aux pro­
priétaires intéressés.

l*lus que jamais, les lettres contenant «l*4" «leinamie> d»4 
renseignements ont afflué à nos bureaux, et !«• Seen* .i;r** 
s'est efforcé d*v répomlrt4 h* mieux inedible et !«■ plu* promp­
tement fHissiblc. La Chambre continue don» office^ «le 
bureau «le renseignements pour notre xilîe.

L«4s finances «le la Cbandire n'ont pa> n«*n phis et. n«4- 
gligées ; au cours <b4-> vaeatnvs. h‘> comptes. a\«v un»4 petite 
note comportant une demamle «b4 pauunent. ont é.e en- 
vovés à tous les membres qui n'onl pas encore }»aye l«4ur 
contribution ; bon nombre ont repomlu favorablement a 
cet envoi.

Le recrutement a aussi été actif, comme \»m> !«* verre/ 
tout à l'heure quand plus de quarante camlidats demandc- 
ront leur admission. (Vs «anduiats, la maj«»rite do* '.»»« «- 
«reurs «le commerce, sont un éhment précieux ; »ur notre 
institution. Ils «leviemlnmt »le* membre* a«tiî* de t nt. 
comme de nom.

Vous avez du apprendre par h*.* journaux «pi»* de- confé­
rences seront données au cours «b4 l'année. J'ai 1«4 plaisir «le 
vous annoncer que l'hon. Philippe Roy, commissaire «lu 
Canada à Paris, a constant i à venir donner une causerie «le­
vant notre Chambre à une date «ju'iî fixera, à *«>n retour de 
l’Ouest canadien où il e<t depuis quelques semaines.

Iles démarches ont été faites pour av«»ir. au nombre de 
nos conférenciers, le célèbre avocat français, Mtre Fernand 
Labori, c|iii était venu représenter la France à la ««inven­
tion du Barreau américain à Montreal: malheureusement, 
à la suite «le l'accident dont d a été victime. Mtr«- Libori 
a dû retourner plus tôt en France: 4*0 qui mais a prives «lu 
plaisir «h4 l'entendre.

Au nombre «les conférenciers, nous pouvons compt«*r 
sûrement sur Sir \Vilfri«l Laurier qui mais écrit qu'il ?«-ra 
honneur à IViuragement «pi il a ori*. Nous avons aussi b*< 
honora blés Foster et Pelletier et Sir I.«>!ii«‘r Uouin. qui 
nous ont promis «le venir nous visiter.

Comme vous b4 voyez, si ce programme est -uixi. l'anné»* 
s*annonC44 très intéresante.

Maintenaiit avant «le reprendre le travail. !aioe'-n*oi 
vous rapjieler qu'au nombre «les quest buts 1 *fre* a ! etude 
à l'ajournement, il y a celle de l'établi-seinen! «l'un musée 
commercial canadien à Lmdres, référé»4 a la r«mitm*i«>n 
«les Exportations; — la question «b4 la ««instruction «b* 
l'embra 1 ichement «lu Transcontinental a M«»n!r«al «t ut «* 
réclamation touchant la compagnie «le téléphone. référé»4** 
au comité des Transports: enfin «vrtains anien»b*n»ents 
aux règlements référés à la commission de Législation.

Vous espérons que d'autre* qinsti«»ns vi*4n Iront - «'«utter 
à i-ette liste, et «pie h4s comités. <*omii:e t€Hij«»nrs. !«*ur don- 
neront leur plus minutieuse i4î inniartiale « on>iderati«et.
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Les amende ment h à la Loi des italiques

U< su nu d'une causerie fuit* à In ('hambre sur ce sujet 
fuir M. U. A. Ihnharme.

L«- 2!» avril «îerii icr M. <L N. Ducharmc ancien président 
de !.i Banque Provinciale du Canada venait donner une 
* au>erie devant notre Chambre touehant les amendements 
a la loi des Banque-, M. Dueiianne a préparé un résumé de 
<<‘î entretien pour le “Bulletin" et nous nt»us empressons 
de le publier.

Monsieur le I*réside* 4. Messieurs.
.1 ai déposé, devant

le '• unite des banques et du eommeree, la requête que vous 
m aviez confiée et j'ai reçu la promesse qu'elle serait prise 
en consideration. .1 ai déclaré ce]>endant que je n'approu- 
v.n- pas complètement la création d'un fonds de dépôts sem­
blable au fonds de la circulation des banques: ce den ier 
p<»ur les défaisants n'est qu'un tromjk*-l'oeil, puisqu'il ne 
peut cire utilise que dans le cas où l'actif d'une banque 
faillie ne serait pas suffisant pour paver sa circulation. Ce 
tonds devrait servir à payer toute cette circulation et l'on 
devrait tout au plus jiermettre qu'il soit colloqué comme cré­
ancier ordinaire, au même rang que es déposants.

Les banques pourraient être ap|K*lécs à remettre annuelle­
ment au gouvernement un certain pourcentage de leurs dé­
pôts pour créer ce que vous appelez un fonds de dépôts. Ce 
fonds devrait être la propriété du gouvernement et ser­
vir a payer aux déposants d'une banque en faillite la diffé­
rence entre le chiffre de leurs dépôts et la somme réalisée* 
pour la liquidation de l'actif.

de verrais un danger à ce que ce fonds de dépôts restât 
la propriété des banques: c'est au fonds de la circulation 
que ! Association des banquiers doit et son existence et les 
pouvoirs extraordinaires qui lui ont éité donnés: pouvoirs 
qui lui {«emicttent de gêner le commerce, de pressurer le 
commerçant en lui faisant payer des taux d'intérêts exces- 
'■its, et d étrangler toute banque qui faiblit ou qui a l'impru­
dence de déplaire a quelqti un des trois ou tpiatre gérants 
qui maîtrisent cette association.

ministre des finances craint qu'avec un tel fonds les 
banques pourraient être imprudentes ou h.souciatdes. Le 
danger est plutôt dans b* tait que et* fonds serai* de nature 

{ nettre les banques «le moindre importance complètement 
à la merci des grandes banques.

de comprends. Messieurs, que votre Ct.iwe-1, en envoyant 
cette requête au comité des banques, avait ans*! en vue l'in- 
t -îi t «lu commerce. Vous comprenez que déposants
avaient une plus grande garantie «le remboursement inté- 
irru! «le leurs épargnes, les dépôts augmenteraient cnnsidé- 
ra ! ment et faciliteraient au commerce eet escompte q«ie 
le- ’amples restreignit un jhmi trop, sous le prétexte «le 
■ a * :reté «le l'argent.

t,«“> Italiques ont-elles raison «le r fu-ao- au eommeree 
l'accommodation qu'il lui faut?

S'il y a rareté de l'argent n'est-ce pas dû au fait que les 
bampies placent trop d'argent en dehors «lu commerce, soit 
à l'étranger, soit dans des compagnies de prêts, auxiliaires 
ou nitres et dans lesquelles les gérants ou les directeurs 
sont intéressés.

Vest-ce pas plutôt un prétexte pour élever les taux «le 
l'cM-ompte tout en oubliant d'augmenter celui de l'intérêt 
«p: elles |«aient aux déposants. Vost-ee ]*as aussi un peu 
parce qu'eiles ont prêté dans l'Ouest plus qu'une juste pro­

portion des argents qu'elles avaient à leur disposition.
Devant le Comité des banques un gérant a admis que sa 

banque avait prêté treize millions dans l'Ouest, alors que 
le> dé|x'»ts qu elle en avait reçus ne s'étaient élevés qu'à $2.- 
boiHMMi. (’Vst donc $ô.oo que cette banque prêtait «lan.- 
l'Ouest pour « liaquc piastre de dépôt qu'elle y recevait : ceci 
vous «lonm* une i*îée des sommes d'argent qui sont prises 
dans les provinces de l'Est pour aller alimenter le commerce 
de l'Ouest. Et pourquoi cela? Parce que les banques reçoi­
vent «lans ces Provinces S, 10, et 12 r/f pour leur argent.

11 faudrait que notre argent sorte moins du pays, que le 
loinmerce «les Provinces de 1 Est. notamment Ontario et 
Quéliec, reçoivent une plus forte proj tort ion «le 1 escompte 
qui provient des éjtargnes de nos provinces.

Il faudrait aussi amender la loi «les banques de façon à 
empêcher ou réduire le nombre des faillites des banques, et 
quan«l l'une d'elles faillit, diminuer les pertes que font les 
actionnaires et les déposants.

Les faillites des banques seraient certainement plus rares 
si les actionnaires assistaient en plus grand nombre aux as- 
semblées de leur banque et prenaient une plus grande part 
dans l'administration. Pour atteindre et* but il suffirait de 
leur donner avis direct des assemblées de leur banque, de 
modifier le système «le s votes et «le leur donner un compte 
«le fiertés et profits plus complet (jue celui que font les ban­
ques aujourd'hui, de manière que l'actionnaire puisse mieux 
juger de l'admin. ’ration de sa banque.

Les faillites seraient aussi diminuées si les banques avai­
ent toujours en mains, en espèces ou en effets immédiate­
ment réalisables, une somme suffisante ftour rencontrer à 
leurs guichets les demandes de remboursement.

Les rapports mensuels au gouvernement devraient être 
amendés «le manière à assurer les défaisants que la banque 
est en état de rencontrer, à de mantle, un quart de ses obli­
gations au public, c'est-à-dire sa ei reniât ion et ses dépôts.

Dans les cas de faillite de banque on devrait abolir la 
clause qui décrète que les dépôts des gouvernements sont 
privilégiés. Ia*s déposants ne devraient être tenus de payer 
la circulation qu'après que le fonds des banques serait 
épuisé.

t >n dev rait aussi empêcher toute compensation à partir 
du moment qu'une banque suspend ses opérations. Voici 
une législation qui s'impose. On eonnait les abus qui se 
sont faits dans les faillites des banques.

Dans les soixante jours qui suivent la faillite, tous les 
débiteurs qui «>nt «les dépôts s'empressent «le payer avec leurs 
•lépôts. leurs billets «pii ont été escomptés par les banques 
au détriment du «léposant qui ne doit rien à la lianque et 
«pii ne lui a jamais rien dû. et qui cependant ne peut retirer 
son argent quand celui qui a eu «les faveurs «le la banque 
fteuî retirer le sien.

Les marchands pourront peut-être avoir quelqu'objeetion 
à cette proposition, mais qu'ils n'oublient pas qu'elle aurait 
]h ur résultats une augmentation considérable des dépôts, 
«v qui rendrait l'escompte plus facile et à «les taux plus 
avantageas.

Voilà quelques moyens par lesquels on pourrait assurer 
plus de stabilité aux banques. D publie se sentant mieux 
protégé, les dépôts augmenteraient considérablement et les 
banques n'auraient plus de raisons, si réellement elles eu 
ont. de refuser l'escompte légitime au commercent le but 
que vous vous êtes proposé serait atteint.

Messieurs, vous avez su concilier l'intérêt du commerce et 
celui des déposants. Jaissez-moi vous féliciter de l'initiative 
que vous avez prise.
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Synopsis îles Kè^Kmeiits îles Terres du 
Nord-Ouest Caïuulien.

Toute personne se trouvant le seul chef d'une famille ou
tout individu mâle de plus de 18 ans, pourra prendre comme 
homestead un quart de section de terre de l’Etat disponible 
au Manitoba, à ia Saskatchewan ou dans l’Alberta Le pos­
tulant devra se présenter fi l’agence ou à la sous agence de 
terres du Dominion pout le district. L’entrée par procuration 
pourra être faite à n’importe quelle agence à certaines con­
ditions, par le père la mère le fi K, la file, le frère ou la 
aoeur du futur colon.

Devoir.—l’n séjour de six mois sur le terrain et la mise 
en culture d'icelui chaque année au cours de trois ans. l’n 
colon peut demeurer à neuf milles tie son homestead sur une 
ferme d’au moin^ SD acres jiossédés uniquement et occupée 
par lui ou par son frère ou sa soeur.

Dans certains districts un colon dont les affaires \ont 
bien, aura la préemption sur un quart de «ection >e trouvant 
à côté de son homestead. Prix $3 )0 l’âcre Devoir—I>e\ra 
demeurer six mois chaque année au cours de six ans à partir 
de la date tie l’entrée du homestead—y compris le temps 
requis pour obtenir la patente du homestead, de cultiver 
cinquante âcres en plus.

Un colon qui aurait forfait ses droits de colon ou ne 
pouvant obtenir sa préemption, pourra acheter un homestead 
dans certains districts. Prix $3.00 l’âcre

De\oir.—Rester six mois dans chacun des trois ans, culti­
ve! 50 âcres et bâtir une maison valant $300.

W W CORY.
Sous-ministre de l’Intérieur.

X.B.- La publication non autorisée de cette annonce ne 
sera pas payée. (:;70s.Y
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Les questions soumises par lu Chambre à la 
Vènie Convention de la Fédération des 

Chambres de Commerce, 
à Chicoutimi.

(Rapport (1rs délégués de la Chambre de Commerce de 
Montréal. à la seance du P* septembre 1913

Messieurs,
Délégués par la Chambre à la Viénie convention 

annuelle «le la fédération des Chambres de Commerce de 
la Province de Québec à Chicoutimi, nous avons l'honneur 
de faire rapport aujoiml hui «le la mission «pii nous a été 
confiée et «lotit nous nous sommes acquittés avec le plus 
grain! souci «les intérêts généraux.

Cette convention a été des plus intéressantes, «*t nous 
nous empressons «le «lire que vos délégués ont été l'objet 
d'attentions toutes spéciales de la part du distingué pré­
sident de la Fédération, M. Dubuc, et «le la part des auto­
rités «h* la ville comme «le tous les citoyens «le Chicoutimi.

Toute une journée : celle du 2~> août, a été consacrée à 
visiter les industries, et surtout les grands moulins «le la 
Cie de Pulpe de Chicoutimi, qui sont les plus grands du 
genre dans Punivers, en ce qui concerne la pulpe mécani­
que. Cette série de visites fort instructives se terminait 
par une réception au chalet suisse de M. Dubuc, au lac 
Kenogami ; réception «pii fut vraiement «ligne «l«* princes, 
et de laquelle nous avons remporté un souvenir «pii reste­
ra toujours vivace.

La convention s'est ouverte h* mardi. 2b août, à 10 heu­
res «le l'avant-midi par une allocution «h* bienvenue «h* M. 
le Maire de Chicoutimi. h* Dr. Ri vérin, et par un magis­
tral «liscours «le M. Dubuc, traitant «le sujets divers, et 
surtout résumant les travaux accomplis par l'exécutif au 
cours «le son terme «l'office en 1912 1913.

11 ne saurait être question «le rapporter ici tous les pro­
blème «pii ont été soumis «9 !«*> débats auxquels leur étude 
a donné lieu. Nous nous appliquerons plutôt à donner le 
résultat «les «lélibérations sur les suj«*ts soumis par la 
Chambre «h* Commerce «h* Montréal. Ces sujets étaient 
nombreux, «9 l«*s délégués leur ont donné toute 1 attention 
dési rée.

LT RC K NT K DK LA CONSTRI CTION DC CANAL 
DK LA BAIE OKOROlENNE a été la première question 
étuiliéc. et le rapport soumis par notre Chambre a réuni 
d'emblée tous les suffrages, et c'est à l'unanimité que tous 
les délégués déridèrent <ie prier le gouvernement de réaliser 
au plus t«'»t ce graml projet «huit l'urgence se fait de plus 
en plus sentir, à la suite des tentatives américaines pour 
en emjHvher l'exécution; il a de plus été déchlé qu'une 
copie «le la résolution vottV sera envoyée à tous les 
corps commerciaux «‘t les Chambres «le Commerce et 
B«»anls of Trade du pays.

LA NOMINATION DI NE COMMISSION SPE­
CIALE PAR LE COCYKRNKMENT FEDERAL, en 
vue de préparer un projet «le loi de faillite uniforme pour 
le Canada, un projet d«* codification «les lois commerciales 
«lu pays et de rechercher les moyens de rendre les relations 
civiles et judiciaires entre les provinces, plus étroites et 
plus faciles, a aussi rencontré Punamité «les adhésions et la 
convention a décidé «le prier le gouvernement fédéral de 
faire droit à notre demande au plus tôt.

LA CREATION DI NE COMMISSION Co\sl L 
T ATI V E DE COMMERCE a été particulière!»!»*!!* rès 
populaire, et la convention a résolu, non seulement 1 ap­
puyer la proposition fait»* à «v sujet, mais mémo «i a , r«*s- 
ser au Premier Ministre «lu Canada *9 au Ministre 
«‘ontmene une copie «lu mémoire lu par M Chaput «h-vant 
h*s «Iélégués.

L'ETABLISSEMENT DE MISEES ü.\NS LFS 
ECOLES ET LES CHAMBRES DE COMMERCE V 
l.'ETRA NC ER AFIN DE M I EL \ FAIRE t oN ' \! 
T RE LE CANADA n'a pas manqué «I'intens^er haute.:i»*nt 
les délégués; le but <h* «a* pr«>j«*t «9 les résultats à a 11 « * i ire 
ont été bien exposés, «*t la «'«invention s'est ralhv, à ! una­
nimité, à notre proposition, «pii sera adressée au Promnr 
Ministre «lu Cana«la «ni au Ministre d«* l'Intérieur «pii 
s'iHeupi* «lu serviee «le l'Immigration, «9 au ministère d«* 
l'Agriculture qui organise 1«*> exposit unis « anatiieni.o à 
l'étranger.

L'ABOLITION DE LT NSA I Si SS \ B1 LI T E I 1 S 
SALA IR ES 1 ) E F< > N CT I ON N AI R ES ITT* E R \ l \ 
sera sûrement votée par !«• parlement «lu Canada >i elle 
réunit la même unanimité qu'elle a obtenue à la e«»nven- 
tiou. Cette question a plu souverainement aux «Iélégués «*t 
la résolution vot«V sera a«lrcss«v au g«m\ernem«*nt feiénl.

LES AMENDEMENTS PROPOSES PAR N< »TRE 
CHAMBRE A LA LOI DT M M 1C RATION ET \ LA 
Loi DE N A IT R A LIS ATI o N **n vu«* «l'arrêter !«*> frau 
«les qui s«* comnmttent au «îétrinieut du «•«mimer» par <le> 
immigrants peu scrupuleux « m t aussi été votés «9 au nom 
de la Fédération, «h* nouvelles install* «*< <«*ront fait» ' au­
près «lu gouverenement fé«léral.

LE PROJET DE FA IRE Al CM EN 1 l!R LA CA 
RANTIE Al N DEPOSANTS DANS LES BANQUES 
a été mieux accueilli à la ««ui\«*ntion qu'il ne l'a éC au 
parlement «lu Canada; <«9t<* question a été bien ouuprise, 
et tous les «iélégués. hommes d'affaires, ont r«‘*«*nnu «pic 
«les améliorations «levaient êtr«* apportivs a la 1 «»i »!«*> ban- 
qu«s.

FAIRE PASSER I NE LOI PAR* LE Col VERNE 
M K NT PR< >VI N( T AL pour mettre 1«*> * «miptahh*-* «!«’ * «9te 
province sur le même pi<d «pie h s- autres j>r« *f«*--i « »ns libé­
rales, «*st encore une question «lent 1«*> «hT«”*gué< ont ris «mnu 
toute l'importance, en votant la projw»siti»m * 1** M. 0«»orges 
Gonthier, à cette fin.

L AMELIORATION DES HOTELS \ LA CAMPA 
ONKn'a pas cessé «l'intéresser la Ftdérati«»n ; la Chambre 
de Commerce «le Sorel a vcrs«* au <l«*->i«*r *1«* «ette question 
quelques autres observations, pui> h- «Iélégués se son! rai 
liés à la dernière projosition de iioîr»* Chambre «h* fain* 
nommer «lc> inspecteurs «1 hotels «lans la provimv.

OBLIGER LES MTTNICIPALITES A DONNER* 
t NE EVALUATION PU S EXACTE DE LA PR * 
PRI ETE IM POSABL K «*st un«* qiiesti«»n «pii a une grande 
importance au point <1«* vue «lu crédit «h* la provimv; «.test 
ce que les délégués ont compris en appuyant la proposi­
tion de n«>tre Chambre à cet »*ff«*t. Sur «vtte qm*sti«m est 
venue s'en greffer une autn*: «vile «h* l unit«»rmit** «h- la 
comptabilité municipale qui est une «portion a ! ordro «lu 
jour. Réunissant ces deux sujets, la ««invention a voté une 
résolution priant le gouvernement d'obliivr les municipa­
lités à faire auditer leurs livres par <h‘< «omptables ex-
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{m i t> licenciés; — do faire observer la loi exigeant que les 
• <-.(Mirâtions municipales préparent les rôles dévaluation 
«I apres le plein montant de la valeur des propriétés impo- 
.n»le>, e; enfin de prendre les moyens nécessaires d'établir 

ni >y>tenie uniforme de comptabilité pour les municipale 
o"• scolaire." «*t corporations municipales.

Le leuilleton des questions amenées par notre Chambre
< oiitenait aussi un autre sujet : celui “d'étudier les meilleurs 
“moyens d accroître le commerce du Canada et de la pro- 
“\ince de Québec, en même temps que leurs revenus, et de 
“diminuer les taxes imposées sur le commerce" mais, M. 
Laie Rréfontaine, président d'honneur de la Fédération, 
qui s'éiait chargé de l'étude de cette question n'a pu as- 
' '1er aux réunions de la Fédération et a demandé d'en 
ajourner la considération à une autre année.

L<“s séances de la convention ont été clôturées par les 
flections, et c'est à l'un de vos délégués, M. Armand
< ’haput que la Fédération a fait l'honneur de la prési­
dence. La prochaine réunion de la Fédération aura lieu à 
*<>rel, et les citoyens de cette ville comptent que la Cham­
bre de Commerce de Montréal ne manquera pas de se faire 
icpréscnter en grand nombre.

En terminant ce rapport, mais croyons de notre devoir 
d'adresser des remerciements, au nom de notre Chambre,
■ i M. .1, K. A. Dubue. président de la Fédération, et de la 
( hambre de Commerce du Saguenay, pour l'urbanité et 
l'ho.-pitalité primière qu'il a déployées à l'égard de vos 
délégués, et à Son Honneur le Maire et au conseil munici­
pal «le Chicoutimi pour les réceptions et le grand banquet 
dont vos délégués ont eu l'honneur d'être les hôtes.

Le tout resjieetueusement soumis.
VOS DELECTES

A. E. LA BELLE,
président

ARMAND OHAPUT
ex-président z

DEDUCES GONTH1ER 
trésorier

ARTHUR CE MONT
secrétaire adjoint.

* * ♦

L’action économique de l'industrie de la 
pulpe fi Chicoutimi

/ i.r risite aux grandes usines de la Compagnie de pulpe 
de Chicoutimi. — Les bienfaits de la grande 

i n d us trie nu t ion ale.

i,a fédération des Chambres de Commerce de la pro- 
\ rte «le Québec a tenu sa cinquième convention annuelle 
à * hifoutimi les 26 et 21 août ; ce fut l'occasion pour 
les h « «mines d'affaires venus à la convention et partant 
pour îe> délégués de imtre Chambre, MM. A. E. Et bel le, 
Armand t'haput et Georges Dont hier, tie visiter les grandes

usines de la Compagnie de pul}** «le Chicoutimi, et de se 
rendre compte des merveilles accomplies par l'industrie de 
la pulpe dans cette petite ville.

Juchée sur des hauteurs incultes, isolée dans d'épaisses 
forêts a plus de deux cents milles «le la Capitale de la 
province de Québec, visitée en été par le touriste en quête 
«le sensation du pittoresque et en hiver par le trappeur 
recherchant le gibier, mal desservie par les compagnies «1c 
transport, désertée petit à petit par ses habitants, abaii- 
donnee pauvre et sans ressources pour se développer; tel 
eut été le sort de Chicoutimi, si grâce i l'esprit d'entre­
prise, «le foi en 1 avenir et grâce aussi à l'énergique persé 
vérance «le quelques citoyens, l'imlustrie, la gramie indus­
trie nationale, celle du bois et de la pul}** ne s'était im­
plantée sur les hauteurs des rochers incultes p«»ur tirer 
des ressources naturelles qui se trouvaient aux environs la 
richesse qui aujour 1 hui fait le bonheur «le Chicoutimi et 
«le toute la région.

Ces citoyens qui ont été les artisans du bien-être écono­
mique de Chicoutimi méritent la reconnaissance non seule­
ment «le leurs concitoyens, mais aussi «le tous leurs compa­
triotes.

Pourtant c est au prix de sacrifices sans nombre, «le 
luttes et «le tracasseries indicible.- qu'ils ont ainsi réussi à 
faire le bonheur «le leur ville.

Quand on se rappelle les origines «le la Compagnie «le 
Pulpe «le Chicoutimi, on ne peuts'empccher de proclamer 
bien haut la force de caractère, l'endurance, l'énergie et la 
patience de ceux qui en furent les fondateurs. Comme i! 
est bien vrai de «lire que les institutions qui ont «le gramles 
destinées, ont toujours «les commencements humbles et 
difficiles. C est aux épreuves endurées, aux déceptions et 
aux tracasseries supportées avec sang froid et gramleu? 
d'âme toujours, que ces citoyens ont trempé leur caractère 
et c'est cette force de caractère qui a assuré leurs succès, 
les protégeant contre toute défaillance, et c'est aussi leur 
grande foi en l'avenir «jui a sauvé leur oeuvre.

Les origines de la ( dm pagaie de Pulpe de ( ’hieoutinii.

i ne après-midi «le novembre 1896, cinq amis, comptant 
au nombre «les meilleurs citoyens «le Chicoutimi, se réu­
nirent dans la salle du “Progrès «lu Saguenay". — Comme 
1 écrivait plus tard Mgr Labrecque. ces hommes avaient 
“le sens du véritable progrès". — C'est un mouvemen- 
inspiré par le plus pur civisme qui les avait réunis; c'était 
le même désir «le v«»ir grandir et prospérer leur ville qui 
les réunissait. Depuis quelques mois le maire d'alors. M. 
J. D. Guay, par de la réclame dans les journaux et par de 
la eorresjamdanee avait réussi à tourner l'attention de- 
hommes d’affaires étrangers sur les richesses naturelles «I • 
notre ville. Des capitalistes vinrent, s'en retournèrent en­
chantés «le ce qu ils avaient vu. mais pas «lu tout décidés 
d'investir leur argent ici.
C'est alors que les citoyens de Chicoutimi, mus par le 
même sentiment de fierté civique, résolurent «l'assurer enfin 
l'essor économique de leur ville. C'est là que nous aîlon- 
voir que «le gramles choses on ]*eut faire avec de l'énergi * 
et «le la conviction.

On n'avait délivré que quelques heures qu'on se dis­
persait après avoir décidé «le fonder à Chicoutimi un moulin 
à pulpe. L'enthousiasme faisait perdre de vue aux promo­
teurs qu'un capital «le $10,000.00 est ridicule }K>ur jete* 
les base> d'une aussi gigantesque entreprise. Revenus à
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<*u\, ils ne perdirent pas la tête: toujours de sang-froi»! 
toujours avec la même foi intense dans le succès de leur 
entreprise, ils résolurent de faire part de leur projet et 
de leur ambition a d autres citoyens de Québec: ils avaient 
>i bien démontré la possibilité du succès qu'ils revenaient 
avec un capital augmenté à $50,000. Mais qu'était-ce 
encore pour installer une usine de l'importance qu'ds 
avaient rêvée? Ils commencèrent tout île même la cons­
truction du premier moulin, et avant qu'il fut terminé le 
capital fut porté à $250,000. — La confiante des promo­
teurs grandissait toujours et avec raison.

Ceci se passait en 1807.
L entreprise était lancée et assist* sur des bases trop 

solides, pour que jamais toutes les attaques, tous les assauts, 
suscités par une misérable envie, n'aient pu réussir à 
! ébranler, ('est en vain* que des antagonistes haineux 
ont tenté «le saper les bases de cette institution: h* r««c 
était inébranlable, et chaque nouvel assaut était un regain 
d'énergie pour le gérant et les directeurs, et tous ensemble 
ils ont fait si bonne et si belle figure devant l'ennemi, que 
non seulement ils sont restés les maîtres de la situation, 
mais que la population, un moment mal inspirée et devenue 
hésitante, s'allia à ceux qui avaient *d héroïquement défendu 
leur projet : et la population comprit dès lors que «*e> 
hommes qu'on vilipendait, allaient devenir ses bienfaiteurs, 
ses sauveurs. Et c'est ce que l'avenir a démontré.

Ainsi donc, en 1897. la Compagnie de Pulpe «le Chi- 
coutimi «lofait la ville «l'une première usine pourvue de 
six meules et pouvant pro«luire environ trente tonnes de 
pâte sèche par jour, soit 5000 tonnes par année. Le nombre 
«les employés était alors de 150. — En 1800 trois meules 
sont ajoutées, et de 30 tonnes par jour, la production monte 
à 45.

Il va sans dire qu'à ce moment la compagnie avait dû 
recourir à l'industrie et aux ouvriers américains pour pro­
céder à l'installation de son outillage: ses hommes n'avaient 
pu être formés et préparés à ce travail.

Les dé vtIoft fie ni en ts.

Deux années durant les directeurs «le la Compagnie «h* 
Pulpe «le Chicoutimi furent en butte aux tracasseries de 
leurs envieux adversaires. Mais le gérant de l'entreprise 
avait trop d'endurance pour ne pas profiter «le tout cell 
afin de redoubler son activité au travail et assurer du 
même coup un plus grand succès à l'oeuvre.

L'année 1907 marque une nouvelle ère dans l'histoire «le 
laeompaguie : c'est à cette date qu'une nouvelle incor­

poration lui fut octroyée et la confiance qu'avait mise «hui­
les directeurs grandissant toujours, les capitalistes ne crai­
gnirent pas de contribuer pour permettre à la compagnie 
de porter son capital à un million.

Avec ce nouvel appoint «le fonds les directeurs décidèrent 
d'ouvrir un nouveau moulin qui allait faire monter la 
compagnie au premier rang «les institutions similaires «lu 
Canada.

l^i qualité des produits était telle que c'est avec hâte 
que l'acheteur anglais, français et américain se les «Impu­
taient: la production ne pouvant suffire à la «lemande. 
Et la demande pour la pulpe mécanique devint de plus en 
plus <i grande qu'en 1910 il fallut perfectionner et aug­
menter l'outillage, et en 1912 agrandir par une nouvelle

construction. Fait digne «le mention et tout à l'honneur 
«le la population ouvrière «le Chicoutimi, c'est quelle a elle- 
niême conçu et exécuté tous les plans «les nouvelles usines, 
fabriqué, mis en place prêtes à fonctionner toutes les ma­
chines les plus perfectionnées et les plus compliquées. C'est 
«lire combien la population ouvrière de Chicoutimi e: t 
ingénieuse et sait profiter de l'expérience qu'elle acquiert 
au travail de chaque jour.
Ainsi, pourvue d'outillage «le premier ordre, «l'une in— 
lallation comparable aux mieux organisées «lu genre, serve 
par «les ouvriers aussi habiles, la Compagnie «le Pulpe «le 
Chicoutimi n'a fait que d'avancer à pas «le géants, et sa 
production qui «*n 1897 était «h* 30 tonnes par jour, a 
atteint le chiffre «h* 250. La consommation quotidienne 
pour la pâte est «le 10 mille billots «le 1 1 pi«*«ls par jour, 
broyés j>ar 24 meules. — Le nombre des etnplovés n'* 
plus «le 150 «-omme au «lébut, niais il est «le 800 aux m««o 
lins seulement. — 11 faut ajouter à cela ?000 autr«*s humne s 
«H-cupés à la coupe «*t au flottage «lu bois.

Les moulins situés >ur la « «'«te Ouest «h Chicoutimi -»» it 
actionnés par vingt et quelques mille tones «le «‘hevaux 
que leur fournissent «le puissants p«»uvoirs hydrauliques. 
A leur serviie les moulins ont la rivièr»* Chicoutimi qui 
>«* «léverse tout près «lans 1«* Saguenax en formant nom­
breuses cascades, sources «les pouvoirs «l'eau: ils ont de 
plus la rivière Saguenay qui sur <es »*au.\ transport»* jiis- 
qu'au fleuve <*t «h* là à 1 Océan les consignations «le puljx* 
pour l'Angleterre, la France et l«*s Etats Cuis.

Tous les territoires baignés par cette rivièr»* sont con­
verts de bois qui alimentent l«*s moulins.

Les rom f hi ij n tes sufisid in ires et in i'mufHiijnie de

Voilà donc où n«»us «*n sommes ave»* 1«*> moulins ]»r«•- 
promeut «lits. Mais il ne faut pas » r««in* que l«*s directeurs 
se contentèrent «l avoir ainsi leurs tmnilius tout en s'expo­
sant d'être un jour à la meivi •!«• cotnpagni«*s étranger» - 
qui auraient pu venir l«*s exploiter en s'emparant «l«*s ser­
vices publics «le la ville, ou en r«*stant isoltv. et en >** 
contentant «le se donner t«»ut «•«• qu il faut pour «*ll«» seuh*. 
L'organisation avait les vues plus hautes «*t plus larges.

Elle commença par servir à la vll«* tint* bonne eau «listri- 
l)ii«V par un aquetluc nunlerne. Plus tar«l avec I eau elle 
répandît la lumière, dotant la ville «1 un service «1 éclai­
rage. ls«»lés les uns «Vs autres elle conçut 1 i«lée «h* relier 
entre eux les citoyens «le Chicoutimi avec «eux «l«*s envi­
rons et elle organisa une compagnie de téléphone.
La Compagnie «le Pulpe avait encore un autre projet 
bienfaisant quand tdh* conçut celui de const ruin* h* ( hemin 
de fer lî«>l>erval-Saguenay, «levant «lesstrvir une région 
encore isolée, ouvrant à Saint-Alphonse un p«»rt oeéanitjue 
à la gramle industrie.

Les «léveloppements «le la Compagnie «le Puple «levaient 
nécessairement augmenter h* traf:*- «1«* la ville: et le trans­
port par eau étant le plus é**onomique, il fallut songer a 
améliorer le }x«rt «h* Chicoutimi, ("est <•«• que lit eiuore 
le gérant «le la Compagnie «le Pulpe «pian»! il organisa 
av«v quelques citoyens la («unpagnie «lu P«*rt.

Voilà autant «le «»»ni}>agnies subsidiain*s qui doivent 
leur existence au gérant et aux «iin*cteurs «le la Compagnie 
«le Pulpe: et nous ne parlons pas ici «le> moulins «le 
rOuianhoiian. nous renfermant seulement dans le «a«lre 
«l«*s limites «le la ville «le Chicoutimi.
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La Compagnie de Pulpe et ses employés.
Une industrie pour réussir et pour développer son pro­

gramme si beau qu'il soit a besoin de la collaboration de 
l'ouvrier; mais d'autre part l'ouvrier se dévouera et ne 
'oudra travailler au succès de cette industrie que s'il est 
bien traité.

Toi est le cas de l'ouvrier à Chicoutimi. La Compagnie 
d* Eulpe et ses compagnies subsidiaires se sont développées 
rapidement pane qu'elles ont pu avoir une main d'oeuvre 
habile et consciencieuse; et cette main d’oeuvre s'entend 
bien av<*c ses maîtres, elle est bien disposée parce que les 
directeurs la traitent bien.
Mû> par un véritable esprit chrétien, imbus des grands 
principes exposés par l'immortel Léon XIII dans son Eney 
clique “l'erum novarum” sur la question ouvrière, les direc- 
t< urs de la Compagnie de Pulpe ne songent pas seulement 
i leur prospérité personnelle, mais ils songent aussi — 
et tout le temps — à améliorer le sort de leurs ouvriers.

Dans leurs usines toutes les mesures sont prises pour 
les protéger contre les accidents; les heures de travail sont 
distribuées entre trois équipes, qui travaillent huit heures 
chacune par jour de vingt quatre heures; et puis les ou- 
\ riers sont assurés de recevoir toujours le juste salaire 
qu'ils méritent selon leur habileté et leur expérience.

Mais là ne s'est pas borné le désir des directeurs. Ils 
ont pensé à l'avenir de ces chefs de familles, et ils ont 
voulu développer chez eux le goût de l'épargne. Alors 
fut fondé la “Caisse «le Petite Economie de Chicoutimi'’ 
qui, établie en 1908, compte tics succursales à Ouiatchouan, 
Saint-dérouie, Saint-Félicien, Normandin, La Malbaie, 
Pointe au-Pic, Sainte-Fulgence. en outre du bureau chef et 
d'une succursale à Chicoutimi. Nombreux sont les ouvriers 
de la Compagnie de Pulpe qui font partie de la “Caisse 
de Petite Economie” et ici comme toujours la compagnie 
a des préférences pour eux puisqu’elle leur paie un intérêt 
de 3 additionnel au d payé par la caisse à ses déposants. 
1! y a aussi à Chicoutimi la “Caisse d’Economie'' sur le 
principe coopératif, et aux actionnaires de cette caisse qui 
sont employés à ses moulins la Compagnie de Pulpe paie 
un dividende additionnel de 3% : c’est donc le principe 
de la participation aux bénéfices qu elle a établi et mis en 
vigueur.

Comment l'industrie de la Pulpe a assuré la prospérité 
économique.

A jh*u près tout cet article a été consacré à la Compagnie 
de Pulpe: disons maintenant comment cette industrie a 
assuré le progrès économique de la ville de Chicoutimi.

Pour cela d'ailleurs, nous n'aurions qu'à apporter le 
témoignage de Sa Grandeur Mgr Labreequc. qui le 5 février 
1904 écrivait à Filon. M. Garneau, Président de la Com­
pagnie: “La prospérité actuelle de Chicoutimi, nous la 
devons à la compagnie de Pulpe”; mais nous voulons être 
plus prév is et faire notre démonstration.

lo. Quand la Compagnie de Pulpe s’est établie en 1897, 
la population de Chicoutimi était d'environ 1350 âmes, 
et le recensement «le 1911 nous donne une population de 
ôSSO : l'augmentation de 1 ST 1 à 1891 avait été de 884, en 
20 ans: elle fut de 1549 de 1891 à 1901. et de 2054 de 
1901 à 1911.

Et ce surplus de population c'est à l'industrie que Chi­
coutimi le doit. Tandis que nombre de municipalités ont

été désertées par leurs habitants, Chicoutimi a vu le nombre 
de ses citoyens augmenter; tandis que d'autres petites 
villes de la province ont vu de leurs jeunes gens s'en aller 
dans les métropoles, Chicoutimi a vu venir à elle des citoy 
eus d autres municipalités, et c est l'industrie qui a amené 
ici ces nouveaux citoyens, et qui a gardé ceux qui s'y trou­
vent. C'est ainsi que ces groupes divers feront souche et 
qu'on verra augmenter annuellement la population.

2o. Voilà pour l'augmentation de la population. Par­
lons maintenant de l'augmentation des revenus et de la 
richesse d«> la ville. En 1897, l'évaluation totale de la 
propriété à Chicoutimi était de $300,000, aujourd'hui elle 
dépasse $3,000,000. La valeur imposable de la propriété 
ayant augmenté, les revenus de la ville ont aussi grossi 
en proportion.

3o. Cette population amenée et gardée ici par l’indus­
trie a besoin de se nourrir, de se vêtir, de se loger: et tout 
de suite on a vu le commerce prendre un essor comme il 
n'en vit jamais. Le nombre des magasins et autres éta­
blissements de commerce s’est accru prodigieusement et 
tous font de bonnes affaires. La construction devient aussi 
très active.

4o. La population de Chicoutimi bien payée et économe 
a décidé l'ouverture de deux banques, qui font elles aussi 
des affaires des plus satisfaisantes.

5o. La population plus nombreuse, le commerce aug­
menté, l'industrie très prospère ont contribué à améliorer 
et multiplier les facilités de transport et de communication, 
comme à améliorer et multiplier les services publics.

6o. Enfin, si on termine par un calcul approximatif 
de ce que rapporte annuellement à Chicoutimi l'industrie 
de la pulpe, nous arrivons au chiffre de $1,900,000.. qui 
reviennent à la population, en salaires .en ventes, en impôts 
divers, etc.

Voilà le véritable progrès économique que la Compignie 
de Pulpe de Chicoutimi a donné à Chicoutimi.

Bien d'autres villes du pays envieraient Chicoutimi et 
les hommes d’initiative qui ont ainsi assuré son essor.

La Cinquième Convention des Chambres 
de Commerce de la Province 

de Québec

Elle a eu lieu à Chicoutimi les 20 et 27 août, et fut des 
plus in téressnn tes.

C’est à Chicoutimi, surnommée la “Reine du Nord” que 
la Fédération des Chambres de Commerce de la Province 
de Québec a tenu cette année sa cinquième convention an­
nuelle. Cette convention moins nombreuse que celle des 
années précédentes, n'a pas été moins intéressante: toutes 
les questions traitées ont été importantes, et tous les délé­
gués ont mis à l'étude de ces questions l’attention la plus 
soutenue.

I«a première séance eut lieu le mardi 26 août à 10 heures 
a.m. dans la grande salle de FHotel de Ville.

M. J.-E.-A. Dubuc occupait le siège présidentiel, ayant 
à sa droite Son Honneur le maire Riverin, de Chicoutimi, 
et à sa gauche M. le îieut.-col. A.-E. Labeîle. président de 
la Chambre de Commerce de Montréal.

I
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\aîs délégués furent pour MONTREAL, MM. A. E. 
La belle, Armand Chaput, ex-président, Georges Gonthier, 
trésorier, Arthur I^emont, secrétaire-adjoint, tous de la 
Chambre de Commerce de Montréal.

QUEBEC, M. Joseph Picard, vice-président de la 
Chamber de Commerce de cette ville.

TROIS-RIVIERES, MM. Léon Balcer. et Henri Bis- 
son, secrétaire.

SORKL, MM. Arthur Langlois, président. Georges Pont- 
briand. directeur, et A. Petitclerc, secrétaire.

FRASER VILLE. M. < h tave Laurin, président.
POBTXEUF, M. Xap. Mercure, secrétaire.
SAGUENAY, M. le maire Ri vérin, L. IL Carrier. Ar­

mand Ijévesque et Arthur Du Tremblay.
En outre des délégués de la Convention, plusieurs ci­

toyens éminents de Chicoutimi ont tenu à honorer la Fédé­
ration en assistant à scs réunions.

Fédération des Chambres de Commerce tie la province de 
Québec, je vous remercie bien cordialement, ainsi que vos 
collègues du conseil municipal, des bonnes paroles «le bien­
venue que vous venez de nous adr «or. Votre démarche 
me réjouit encore comme citoyen de Chicoutimi, parce 
qu elle dénote «liez vous une attention que les hommes 
d'affaires, qui sont ici. ne sauraient trop apprécier.

Monsieur le Maire, au nombre des délégués réunis pour 
cette convention, il s'en trouve qui font leur premier 
voyage à Chicoutimi; ceux-ci ne pouvaient choisir une plus 
belle invasion pour faire connaissance avec cette vaste 
région si pittoresque et si riche en ressources naturelles 
(pii s'appelle “le Saguenay". D'autres connaissent notre 
ville prnir y être venus déjà, mais je suis sûr qu'ils ne 
manqueront pas d'être émerveillés par l'essor considérable 
quelle a pris. Et tous s'en retourneront, je le souhaite 
et je l'espère fermement, en proclamant bien haut partout 
où ils vont, que Chicoutimi est véritablement la “Reine du 
Nord" et une ville aux grandes destinées.

/*ioitenue de la Chambre de ( (numerer du Sayuendi/.

I Heure nue de M. le Maire. Messieurs les délégués.

“Monsieur le Président,
“Messieurs les Délégués de la Fédération des Chambres 

de Commerce de la Province de Québec.
“C'est un grand honneur pour notre ville d avoir dans 

ses murs l'élite de la haute finance, du commerce et de 
l'industrie, représentée ici par les délégués de la Fédéra­
tion des Chambres de Commerce de la Province de Québec. 
Je vous sais gré. Messieurs, d'avoir accepté l'aimable invi­
tation de votre Président, de venir passer quelques jours 
avec nous. Xous n'ignorons pas en effet que cet honneur 
nous est en grande partie dû à Monsieur Du bue, et le 
choix que vous en avez fait en l'élevant à la Présidence 
de la plus belle association de ce genre dans la Province 
de Québec, lors de votre dernière réunion nous a fait 
doublement plaisir en honorant l'un des nôtres d'abord, 
puis en nous procurant le plaisir de votre visite. Mes­
sieurs. vous ne trouverez pas ici tout le confort que peut 
vous procurer les grandes villes, nous sommes encore trop 
jeunes, mais si les ]>etits ne peuvent déployer le faste et 
les pompes des grands, ils ont pour euv, et peut-être plus 
que les grands, le coeur tout grand ouvert a 1 hospitalité. 
Xous vous souhaitons la plus cordiale bienvenue, et nous 
espérons que les quelques heures que vous passerez chez 
nous, graveront dans votre mémoire, un bon souvenir des 
gens de Chicoutimi. Messieurs, soyez les bienvenus, nos 
maisons vous sont ouvertes, et le plus vous profiterez de 
cette hospitalité, le plus nous serons honorés et contents. 
Messieurs, je souhaite à la convention tout le succès qu elle 
mérite dans les grandes questions d'intérêt public qu'elle 
aura à discuter."

Puis, M. J.-E.A. Dubuc répondit. Son discours est une 
magnifique pièce d'éloquence que nous nous faisons un 
devoir de publier en entier.

Discours de M. J.-E.A, Duhur. Président.

Monsieur le Maire.
Au nom du groupe d'hommes d'affaires, commerçants, 

industriels, financiers et professionnels qui sont venus de 
partout assister à la cinquième convention annuelle de la

Si aujourd'hui, j'ai l'honneur de présider cette réunion 
d'hommes importants de notre province, en qualité de 
président de la Fédération, c est a mon titre de président 
et de délégué de la Chambre de Commerce du Saguenay 
que je le dois; aussi est-ce un devoir qui m'est agréable 
de vous souhaiter, à mon tour, au nom des hommes 
d'affaires du Saguenay et du laïc Saint Jean, une bien­
venue non moins cordiale, ni moins sincère que celle du 
premier magistrat de notre ville.

La Chambre de Commerce du Saguenay n'a pas, comme 
quelques-unes de ses soeurs, un effectif de ûOO à K*no 
membres, mais comme elles, elle peut se vanter de ne 
compter dans ses rangs, que des citoyens animés «lu même 
ardent «lésir de faire progresser la région.

Ia* développement économique que vous constatez dans 
cette contrée si éloignée des grands centres, ot le résultat 
du travail de notre Chambre de Commerce, dont k*< mem­
bres s'efforcent de plus **n plus à mettre en valeur les 
immenses richesses naturelles laissées jusque-là inexploitées.

Ce n'est pas sans un certain orgueil. Messieurs, que je 
puis vous «lire que Chicoutimi a vu sa population augmen­
ter considérablement depuis dix ans. quand au contraire, 
nous constatons, par les chiffres du recensement, que 
d'autres \illes ont vu la leur diminuer.

C'est encore aux membres les plus zélés de notre Chambre 
* Commerce que notre ville doit- ce résultat.
Ce n'est pas seulement à Chicoutimi que la Chambre de 

Dinmerce du Saguenav exerce son action, mais c'est aussi 
BobervaL dans le comté du La« Saint Jean, qui est une 
itre région appelée à de grandes destinées economiques. 
A Roberval. les citoyens sont animés d'un même zèle 

>ur assurer le progrès de leur ville et du district, et 
hieoutimi et Roberval travaillent de concert a faire plus 
elle et plus prospère cette belle contrée quelles ont eue

Notre Chambre de Commerce est donc heureuse de vous 
souhaiter la bienvenue, comme elle est fière «le 1 honnur 
que lui vaut la visite d'hommes aussi distingués «pie vous 
êtes tous.
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La cinquième convention.
Nous voici maintenant arrivés au moment (l’ouvrir Ja 

cinquième convention annuelle de la Fédération «les Cham- 
!>rcs «1<* Commerce de notre province. Nous pouvons dire, 
dès aujourd'hui, que notre association qui s'est maintenue 
depuis « in«j ans, pourra résister à toutes les épreuves «le 
l'avenir, puisque «léjà elle a triomphé «les obstacles sans 
nombre «pii marquent toujours les premiers débuts d'une 
institution «le ce genre.

Mais nous «levons le constater, c'est dans ses diverses 
«•«inventions qu elle a tenues, que la Fédération a surtout 
puisé sa force «le résistance et nous ne saurions trop tra- 
\aili«*r à les continuer, et au besoin, à les multiplier.

Messieurs, c'est en vain qu’on pourra médire contre les 
■•«►ngrès, contre les réunions du genre de celle que nous 
allons tenir.

Ces congrès ont lieu pour se rendre 
accompli, travail peu intense " s, 
t ique.

compte du travail 
mais toujours pra­

il y a longtemps qu on «lit que “du choc des idées jaillit 
la himi«T«*" — ce«-i «*st vrai, i« i, et ceux qui mit assisté aux 
«■on vent ions précédentes ne se rappelleront pas sans émotion 
les premières discussions, ( es discussions étaient animées 
parfois, mais jamais sans animosité. On conversait des 
questions à étudier, — «les problèmes à débattre et des 
dilutions à donner. Ht jamais ces conversations, ces «lis- 
ciisdons n<* se sont terminées sans que quelque lumière ait 
jailli, pouvant ensuite éclairer la route à suivre pour at­
teindre* le but.

L«*s congrès sont encore d'une grande utilité pour vous 
fain* connaître la ligne «le conduite à suivre selon les cir­
constances qui nous sont faites. Telle question «pii n'a 
pa- eu encore la solution que nous désirions résoudre l'an- 
né«* dernière, ne pourrait peut-être pas être résolue de la 
mèim* manière cette année; «*'est aujourd’hui l’occasion de 
reprendre l'étude et «le voir comment on peut arriver à un 
résultat satisfaisant.

ha ns les congrès, on trouve aussi «le l'encouragement 
Nous nous sentons plus forts pour obtenir ce que non 

• IcMrons quami nous voyons que notre proposition, jusque- 
là mal interprétée, rejetée parfois, retrouve «les adeptes et 
nvMit l'adhésion unanime de corps aussi importants que 
ceux «pii <*omposent notre Fédération. Alors nous nous 
sentons épanouis et nous repartons pleins de nouvelles ar- 
deurs. Quand nous mnis réunissons ici, nous ne travaillons 
pa< en vain; nous avons en vue plus que notre intérêt per- 
soiinel, nous travaillons pour le bien général et c'est faire 
oeuvre «h* vrai patriotisme.

I m portance du ('nmjrés de la Fédération.

Les congrès ont toujours leur importance, mais combien 
plus grande est cette importance quand ils sont tenus par 
«les commerçants, «les industriels et des financiers qui sont, 
scion !»* mot de M. lîavmoml Poincaré, président «le 
France, un «les grands réservoirs d'énergie nationale.

Messieurs, vous êtes des représentants du «commerce, 
«le la finance et «le l'industrie de toutes les villes et de 
tous les grands centres ruraux de la province. Qui. mieux 
«pî«* vous. peut connaître les !>esoins et les nécessités éeono- 
tniques «!«* notre jHivimv? Qui. plus que vous. }>eut parler 
a\tv conaissance «le cause. «les moyens à prendre pour assu­
rer l'essor «lu commerce, de l'industrie manufacturière ou

agricole, qui assureront la prospérité de notre province, 
puisque c'est vous qui êtes le plus en position de constater 
ce qui manque pour arriver au succès, ou ce qui paralyse 
Faction des divers agents de progrès.

Ia* premier congrès international des Chambres de Com­
merce tenu à Liège, en 1906, reconnaissait bien l impor- 
tance d'une Fédération comme la nôtre, quand il déclarait 
que “tous les délégués présents à cette réunion mondiale 
“étaient d’accord pour dire que les Fédérations des Chatn- 
“bres «le Commerce dans les différents pays présentent des 
“avantages incontestables" et le congrès, à l’unanimité, dé- 
“clarait qu'il y a le plus grand intérêt à ce qu'il existe dans 
“tous les pays des Fédérations de Chambres «le Commerce 
“et «les Associations commerciales «*t industrielles.'

Dans une lettre qui vous sera lue tout-à-l'heure au mo­
ment du courrier, l'hon. M. Monk paie un beau tribut à 
notre Fédération quand il dit: “que le travail accompli 
par elle est très louable."

Ainsi reconnus, les efforts que nous faisons pour amé­
liorer la situation générale de la province et du pays <îc- 
vraient produire les plus féconds effets, et comme le disait 
encore M. Poincaré aux hommes d'affaires «le France: 
“il v aurait tout à la fois ingratitude à oublier vos ser- 
“vices, injustice à négliger vos voeux, et sottise à inécon- 
“naîtrc v«»tre force."

La date tardive de notre convention.

.le vous «lois maintenant «les explications au suje. (h* la 
date tardive de la convention, .l'aurais \uulu vous ««»n- 
voquer plus t«àt. eu mai, comme le veut la constitution, 
mais j'ai cru (pic le temps n’était pas propice pou; venir à 
Chicoutimi; d'abord il eut fallu faire le voyage dans <!»*< 
conditions moins intéressantes, — la navigation sur le 
Saguenav n’étant pas encore ouverte a cette date: «le plus 
la température n'eût peut-être pas été favorable au prin­
temps; mais la prim pale raison: c est que nous voulions 
vous fain* \«»ir Chico.itimi en pleine transformation la 
suite de l'incendie qui l'a dévastée l'année «lernière. et «*n 
pleine activité imliistricllc à la suite «le la mise en operation 
de nouveaux établissements, de compte qu on ne m en 
voudra pas d'avoir ainsi retardé la convention pour vous 
ménager un voyage plus agréable.

Les travaux de Vannée.

Passons donc maintenant en revue ce qui a été fait au 
«•ours de l'année, depuis la dernière convention.

(a) Reconnaiii&tnce officielle de la federation.

Le premier acte que je me suis emprssé «1 accomplir 
dans l'exercice «le la présidence a été «1 inviter les pouvoirs 
publics «*t toutes les institution commerciales, industrielles 
et financières i recommander officiellement la Fédération 
«les Chambres de Commerce de la Province de Québec.

A cette fin. une lettre fut adressée aux intéressés, tandis 
que llion. M. Monk faisait inscrire le nom «le notre asso­
ciation sur les registres publics, pour lui assurer ainsi les 
privilèges et les droits «le toutes associât ions similaires.

Notre démarche fut couronnée de succès, et en réponse 
à notre lettre, plusieurs institutions commerciales furent 
heureuses de saluer une nouvelle institution-soeur, et une 
collaboratrice de plus à l'oeuvre «l'expansion économique.
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Commerce

Geo. Gonthier. H. H. M idg let,
Jixpert Comptable JL- A uditeur Comptable Licencie

Qonthier St Midgley
Comptables et Auditeurs

103. nie ST-FRS XAVIER
Telephcmet 

Main tTûl-SI»
Adrette télégraphique 

"GOXTLET"

J. Arth. LaRue
C.A. L.l .

F.u<rsi Trud*'
LIC.

LaRue & Trudel
CO VIPTABLES - AUDITEURS 

Liquidations de Faillites 
Règlements entre Débiteurs et Créanciers

EDIFICE DOMINION

126 rue St-Pierre - Québec
r 45*0

Tel Bell ;{
l 4521

Alex Desmarteau
Comptable auditeu

Spécialité :—

LIQUIDATION 1>E FAILLITES 
COMPROMIS EFFECTUÉS.

No 60 Rue Notre-Dame Est
MONTREAL

J. A. Labrecque
Administrateur de Successions 

et de Propriétés.
TACHAT DE COMPTES ET BILLETS

CHAMBRE 623 624
EDIFICE “TRANSPORTATION”

Commerce

JOS. BRUNET
Manufacturier et Importateur de

GRANIT A CONSTRUCTION, 
MONUMENTS, ETC.

675, Chemin de la Cote des Neiges,
Tel. Roll Up 14*46 MONTREAL

Joseph Fortier limitée

Fabricant _ Papier
PAPETERIE MERCANTILE

Lt..es de Comptabilité, formules en fonds et sur 
commands. Fourniture pour chancellerie.

Atelier de Typographie,
Reglure et Reliure

GAUFRAGE. RELIEF ET CAMEE 

Encoignure Notre-Dame et St-Pierre.

MONTREAL
r«l. Bell Main 444. TéL Bell. Main 445
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Commerce

Tel. Bell Main 41)11'.

P. A. GAGNON
Comptable Licencié

Chambres51 S, 516 et 516,
Edifice Banque Québec.

, PLACE D’ARMES
MONTREAL.

RAMSAY &. KELLY
Matériaux de Contruction

Chaux, Briques, Sable,* Gravoi*, Couleurs 
à Mortier, etc.

Plâtre et Ciment à Mur “ALBA”

510-511 EDIFICE KANQUE QUEBEC
MONTREAL.

Tel. Mainf5523 - Tel. St-Loui» 1501

SUCCURSALE :
Coin Durocher et C. P. R. Track.

H. Beauregard
Entreprt'iMMir Général

70, St-JaùQUES

MONTREAL

Tri Man 736

O >
Z ae
U o

Coin des rue» St-Jacque* et St-Fr». Xavier 
TEL. MAIN 279

Eugène Prévost Rodolphe Bédard

û 3 3 «
ci

Va

—a ro

P.-V. Rougier A. Décary

GRAINES DE CHOIX 

Pour Jardins et Fermes
fi raine*» «le Légume* **t «le Fleure 
«le toutes sortes. Arbres Frui­
tiers et «l'Ornement. Outils et 
Accessoires «le J an linage. :: ::

Catalogue Illustré GriATIS sur «lemamie.

DUPUY & FERGUSON
March .lads-Grainiera

A- Décary 3g p|ace Jacques-Cartier, - MONTREAL

Prévost & Bédard R°uS*er F^res

EXPERTS COMPTABLES, 
Audittars et Liquidatecrs

le Incorporer > C. E. Racine & Cie
B

PRODUITS FRANÇAIS

<ei
IMPORTATION DE

I - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - .- - - - - - - I
Maison «F Achat : 9, Place des % oages. Paris

Edifice Royal Tru*t,
CHAMBRE 50»

107 St. Jacques
Tel. Main 1050

Siège Social t

$3, me Natre-Dame Est, Montres*

COURTIERS EN DOUANE

SUITE 121

‘Edifice Board of trada** MONTREAL
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INTERCOLONIAL
RAILWAY

GARE
BONA VENTURE

SERVICE MONTREAL-QUEBEC
O TRAINS EXPRESS Q
O Par la Ligne Courte O

Dep.
Dep.
1 >C[>.

Montréal 8.15 a. m. tous les jours. 
Montréal 5.00 p. m. tous le* jours.
Mont real 7. HO pin tous les jours.

Part
OCEAN LIMITE

a 7.30 a. m. pour QUEBEC. RIVIERE DC 
RELLTON. MONCTON. TRtRO. et H ALI

LOUP CAMP 
FAX tous les*

Pour
jours.
ST-JEAN N. R, ILE DC PRINCE EDOl-ARD. et les 
SYDNEYS par le train régulier, excepté le Samedi.

Part
IXPRESS MARITIMES

à 8.15 a. m. tous les jours pour QUEBEC., CAMPBELL
TON. et les |x*ints intermédiaires et pour MONCTON 
ST JEAN t*t HALIFAX, excepté le samedi.

^-------- --------- -------Bureaux des Billets: ~
Edifice Transportation, 122 St Jacques., Tel. Main 615 

9 lkml St Laurent. Tel. Main 4097.
<îare Honaventure et Hôtel Windsor.

LA COMPAGNIE DE NAVIGATION

RICHELIEU & ONTARIO
“du Niagara à la Mer”

te voyage Idéal de l'Eté
Lorsque vous préparerez vos plans de voyages 

pour cet été, n oubliez pas d’en inclure un sur nos 
palais flottants.

I il voyage aux Milles-Iles, Toronto, Chutes Nia­
gara, Québec, la fameuse Rivière Saguenay et aussi 
sur la Côte nord du L^ac Ontario, passant par la 
Raie de Quinté, renommée par ses Magnifiques ré­
sidences d’été.

Pour phamphlcts et autres informations, s'adres­
ser à

D. OLIVIER. H. FOSTER. CHAFFEE,
Agent de* billet». Gérant du Trafic

Carré Victoria = MONTREAL.
LE “PRET IMMOBILIER, Limitée”

244 RUE STE-CATHERINE EST
Phone Bell Est 5779 MONTREAL

B1RKAI DE DIRECTION:
Président: M J.-A.-K. Gau vin, pharmacien, ancien échevin; Vice- 

Prfaldent : M !..- V Lavallée, maire de Mortrêal; Secrétaire-Trésorier : 
il Arthur Gagné. avocat: Directeurs: M I..-E Geoffrton, ancien pré­
sident de la Chambre de Commerce du District de Montréal, membre 
de la Commission du Havre de Montréal; M. le Dr J.-O Ooyette. ancien 
maire de Magog; M le Dr F.-1L Renaud, capitaliste; M F-E. Fontaine, 
directeur gérant de "The Canadian Advertising Limited"; Gérant: M 
L.-W Gauvin. ex-insepeteur et surintendant de la Metropolitan Life 
tna Co.

SI VOIS AVEZ BESOIN DE CAPITAL 
pour acheter une propriété ou pour bâtir. inscrive*-vous eu "Prêt 
Immobilier. Limitée." qui vous prêtera ce capital sans intérêt, avec 
grandes facilités de remboursement.

Lee facilités de remboursement des prêts faits à se» membres par 
le “Prêt Immobilier. I.Imitée’* sont telles qu'elles représentent & peu 
pr(a l’intérêt que l'on aurait A payer sur un emprunt ordinaire

REPRESENTANTS DEMANDES.—Le "Prêt Immobilier. limitée" 
•‘a pas encore d’agents dans tous les Districts et est disposé à entrer 
en pourparlers avec des représentants bien qualifiés
Irrivet ou téléphone! pour avoir la brochurette explicative gratuite.

(b) Les résolution,v de la dernière convention.
Le Secrétaire s’est aussi empressé de transmettre à qui 

de droit le texte des diverses résolutions votées à la dernière 
réunion, et il a reçu de nombreux accusés de réception qui 
témoignent du travail accompli.

Tous les voeux que nous avons émis n’ont pas été réalisés, 
mais tous ont reçu l’attention des autorités; il ne faut pas 
compter sur une exécution trop prompte de tous nos des­
seins.

lo. I ne conference des premiers ministres prorinciuu-À\

Parmi les voeux émis à la dernière convention, il y avait 
celui do faire convoquer une conférence de tous les pre­
miers ministres provinciaux pour étudier la possibilité de 
donner plus d’uniformité à nos lois civiles et aux matières 
judiciaires. Or, cette conférence que nous demandions, va 
se réunir en septembre prochain et peut-être sera-t-il sage 
de soumettre alors la proposition qui fut déjà étudiée ici 
sur ce sujet.

**o.—La melioration des hôtels à la campagne.
I ne question très importante que je vois inscrite encore 

au feuilleton de la précédente convention: c’est celle de 
1 amélioration des hôtels à la campagne. Notre propo­
sition invitant l’Automobile (’lui» t*t l'Association des voya­
geurs de commerce à faire quelque chose pour arriver à un 
bon résultat a été bien accueillie. L'Automobile Club nous 
a promis toute sa coopération et l'Association des voyageurs 
de commerce travaille ardument dans le même sens (pie 
nous. O'autre part, le gouvernement a nommé la Com­
mission Royale des Licences qui a entendu toutes les sug­
gestions faite* en vue de satisfaire le public voyageur.

•>o.—La prevention des incendies à ht campagne.

lia Fédération a demandé l'année dernière au gouverne­
ment provincial de faire passer une loi à l'effet d'obliger 
les municipalités à se mieux protéger contre les incendies. 
Vue loi a été votée à la dernière session à cette fin: elle ne 
rencontre pas tout-à-fait ce que nous demandions, mais 
elle oblige quand même les municipalités à s'outiller pour 
prévenir et combattre les incendies et éviter ainsi de* con­
flagrations. Kt pour être bien sûr que la loi sera obser­
vée. le gouvernement a nommé un inspecteur qui instruira 
les autorités municipales de leurs devoirs, (’'est un bon 
point gagné, parce que les dommages par le f**u sont tou­
jours trop considérables. — Les derniers désastres à Monte­
bello. à l'Epiphanie, à Louiseville en sont une preuve.

lo.— La réouvert un du chemin de fer Southeastern.

Un projet qui intéresse fort la rive sud est celui de la 
réouverture du chemin de fer Southeastern qui desservait 
autrefois le* comtés de Drummond. Arthabaska et Riche­
lieu.

La Fédération a demandé l'année dernière à la Com­
mission des chemins de fer d'obliger la compagnie du 
Pacifique à remettre en opératiou ce chemin de fer qu elle 
avait acquis. En 1892. la glace avant emporté le pour sur 
la rivière Yamaska. la compagnie discontinua le service 
entre Sorel et Yamaska. et plus tard le service fut tout-à- 
fait abandonné. En 1899. le Pacifique a vendu au South 
Short' Ry la partie de son chemin entre Sorel et Yamaska
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qui l'a reconstruit et qui, maintenant, est exploité par 
le ‘'Quebec, Montreal & Southern Rv.*\ Depuis 1891, rien 
n'a été fait sur la partie du chemin qui reliait Yama>ka à 
Drunimondville. Les lisses ont été enlevées et il ne reste 
plus de vestige de chemin de fer.

Or, en réponse à notre demande, la Commission îles 
chemins de fer nous fait savoir qu'elle regrette de n'avoir 
pas juridiction vu que les faits rapportés ci-haut se sont 
passés avant qu'elle fut créée. Toutefois elle est d'opinion 
que les municipalités qui ont donné ties boni pour la on- 
traction de ce chemin de fer devraient obtenir justice et 
que ce n'est pas parce qu'un pont a été emporté par la 
glace ou une inondation qu'un chemin de fer devrait être 
abandonné, privant ainsi toute une région «les fae*ï?té* de 
transport dont elle a besoin et pour lesquelles elle a payé; 
et les municipalités intéressées pourraient réclamer des 
dommages.

5o.—Les questions pétulantes.

11 serait inutile de faire la revue de toutes les autres 
questions qui ont été soumises à la dernière convention et 
qui attendent une solution: ce >erait prendre une trop 
grande partie «le votre temps. Nous espérons que les pou­
voirs publics ne se contenteront pas «le nous «lire qu'elles 
recevront leur meilleure attention, mais qu'ils feront plus, 
et que sous peu, nous apprendrons que ces questions ont eu 
une solution. — D'un autre côté, les délégués sont libre*» 
de demander la reconsidérât ion, «ni que «le nouvelles ins­
tances soient faites auprès des autorités.

(c) Des affiliations à la Fédération.

Si la convention n'a pas à considérer «les demandes 
d'affiliation, ce n'est pas que l'Exécutif ne s'est pas intéressé 
à ce sujet. Au contraire, à fur et à mesure que des 
Chambres de Commerce «>ut été formées dans la province, 
des invitations leur ont été adressées pour entrer dans 
la Fédération et c'est ainsi que les Chambres «le Commerce 
de Matane, Montmagny, Beauceville et Farnham ont reçu 
tour-à-tour des demandes. Seulement aucune «le «-es orga­
nisations n'a encore décidé ce quelles feraient. Il nous 
reste à nous occuper d'elles encore et souvent afin «le les 
décider à se joindre à nous pour travailler au succès de 
l'oeuvre commune «le la prospérité «le notre province.

(d) L'abstention de quelques Chambres.

Vous constaterez que quelques Chambres n'ont pas en­
voyé «le délégués cette année: l’exécutif le regrette infini­
ment, et la raison en est que les unes ont décidé «le con­
centrer tous leurs efforts à «les améliorations locales et aux 
questions qui les touchent de plus près; d'autres, frappées 
«le léthargie, n'ont pu arriver à se réorganiser; mais toutes, 
j'en suis s<r, conservent pour notre institution une réelle 
sympathie, appréciant le travail qu'elle accomplit dans 
l'intérêt commun.

(e) L'annuaire de la Fédération.

A l'issue de la dernière convention, nous avons inauguré 
un annuaire nouveau qui perpétuera les travaux de notre 
Fédération. Nous avons amélioré cet annuaire en le met­
tant plus complet, et en le remplissant «le renseignements 
plus variés. L'annuaire ne contient plus seulement le

compte-rendu «le la convention annuelle, mais il est bourré 
de notes <1 un intérêt général tomme l'historique «le la 
Fédération, les chiffres et l«*s données economiques, tant 
sur le Canada que sur la province <lo Québec. D'autres 
renseignements d une portée économique ont aussi été 
publiés pouvant être utiles aux hommes publics et aux 
hommes «1 affaires. La publication «le cet annuaire fut plus 
dispendieuse que celle «les precedents, a coûté moins cher 
a la Fédération, grâce à la publicité qui a aidé à défrayer 
les frais supplémentaires.

L exécutif a été félicité «le cette innovation qui ««>ntri- 
buera a faire mieux connaître et mieux apprécier notre 
institution et son oeuvre.

( t ) Le fonds d*administration.

Les frais d'administration et «h* correspondance «le la 
Fédération ayant atteint un chiffre trop élevé pour compter 
sur la générosité «le quelques Chambres seulement, a décidé 
1 année dernière la « on\ciiti«>n à \oter un fonds d'adminis­
tration jHHir défrayer le* dépenses. Le secrétaire-trésorier. 
«lan> son rapp«»rt annuel, vous «lira quelles «ontributions 
ont été payées et à quel emploi leur produit a servi. En 
même temps, il vous «lira quelles sommes sont encore «lu**s 
à la Fédération, comme celles que notre Association «h»it 
elle-même.

Four le sucrés de la h •dération.

Avant «le reprendre mon siège, je ne saurais \ous expri­
mer tous les voeux que je forme pour l'avenir et le su«*«\*s 
de notre institution fondée aux prix «h* sacrifices «oiisidé- 
rables. Les fondateurs «pu m'écoutent, 1«* savent.

Mais, Messieurs, le su«*eès de la Fédération ne sera 
assuré que par l'intérêt que chacune «les Chambres |»ortcru 
à l’oeuvre. 11 famlra plus «1«‘ cohésion. des relation* 
plus ét roi tes ont rt* «ha«pu* Chambre. Et pour en arriver 
là, je ne connais pas «le meilleur moyen que «l'avoir une 
revue «pii serait comme U* porte-parole ou comme le regîstn* 
«le tous les faits et ge*tcs »!«* la Fédérât um. «*t «ette revue, 
nous l'avons dans l«* “Bulletin <!«* la Chambre «h* Com­
ment» «le Montréal".

Dans chacune «!<•* Chambre* «pu c«un{N*sent la Fédéra­
tion. il se discute «les questions qui. tout en paraissant être 
«l'intérêt local, ont parfois une analogie a\*M «l'autres «Jpes­
tions soulevées au sein d'autres Chambre*; 1 etiule «le ces 
questions donne toujours lieu à un échange de vues, al«»rs 
pourquoi ne compilerait-on pa> jmur le “Bulletin les 
principaux {H>ints «le ces discussions;»

Y aurait-il quelque «hos* «le plus intéressant que la 
lecture «lans le “Bulletin *1*»* rapport* «les seances «les 
diverses t’hambres «le Commerce «h* tout»* la province ? 
L'échange de vue* qui. jusqu'alors, ne dépa>sait pas les 
limites «le la réunion «l'une Chambre, se ferait, gnue au 
“Bulletin" sur toute l'étendue «lu territoire «lesseni par 
cette revue.

C'est une suggestion que j'ai cru fair»» ici: nous jRrtir- 
rions l'étudier <*t v«»ir si sa réalisation e*t |>oesiblc. Nous 
connaî*soiis trop la générosité et Fespriî «l'initiative «le la 
Chambre «le Commerce de Montréal pour ne pas jieiiser 
qu'elle donnera l'hospitalité des colonnes «le >a revue aux 
Chambres-soeurs «le la province [K>ur leur fournir ainsi 
l'occasion de prendre « <»nta< î en>emhle.
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l ne autre suggestion à faire serait de donner des confé­
rences au sein des Chambres non affiliées, ou de celles qui 
paraissent se désintéresser de notre institution, conférences 
qui serviraient à démontrer l’importance et la nécessité 
pour les Chambres de Commerce de se joindre ensemble 
dans leur intérêt commun, comme dans l’intérêt public.

.le ne fais qu’émettre une idée; c’est à vous. Messieurs les 
délégués, de rechercher et île décider ce qu'il y a de mieux 
à faire pour faire grandir et prospérer notre Association.

de déclare maintenant la convention ouverte et j’invite 
tmis les délégués à prendre part aux débats des diverses 
questions qui vont être soumises. C’est ainsi que nous 
arriverons i les mieux connaître, puis à les résoudre selon 
les besoins généraux.

Notre Fédération n'a, il est vrai, aucun pouvoir officiel, 
mais elle a toujours la mission de formuler des voeux. 
Toutes les opinions y sont libres, et notre rôle est de pré- 
senter, en faisceau compact, les intérêts communs à tous. 

An travail maintenant. Messieurs, pour le bien de tous.
(à suivre)

Le service des colis postaux aux Etats-Unis

Le meilleur argument qu'on puisse invoquer en faveur 
d'un service de colis postaux, pour le Canada, c’est le 
succès qui a accompagné l’établissement de tel système en 
Europe, où l'on en fait l'expérience depuis de nombreuses 
années, et aux Etats-Unis, où il a été inauguré le 1er 
janvier U»ld. Dès le début, le nouveau service a gagné la 
faveur populaire chez nos voisins, comme le prouve îe 
\olume énorme de colis expédiés par leurt postes, ainsi que 
le montant des recettes du département.

Nul doute, qu'au Canada, le système s’adapterait à nos 
besoins, répondrait à une demande presque unanime, et, 
comme notre pays présente à peu près les mêmes condi­
tions que les Etats-Unis, de longues distances et une popu­
lation éparse, n'aurait pas un succès moindre.

Ce sont les cultivateurs des Etats-Unis qui ont forcé 
le gouvernement à inaugurer le système des colis postaux, 
comme ils l'avaient forcé à installer le service du factage 
rural. Auparavant, le système présentait les mêmes ano­
malies qu'au Canada, le port de quatre livres d'un colis 
expédié à New York, était de 64 cents, et de 48 cents seule­
ment s'il était à destination de l’étranger, et. dans ce cas, 
il passait généralement par New York. Un colis de quatre 
livres et six onces, s’il était adressé à une localité de l’inté­
rieur, n'était pas accepté, tandis qu’un paquet de onze 
livres était reçu au taux de 12 cents par livre, s'il était 
adressé à l'étranger. En un mot, pour le privilège d'éeban 
gor des colis entre eux, les Américains étaient obligés île 
payer 1 cents de plus par livre que s'ils les avaient adressé- 
à des résidents de pays étrangers.

Remplaçons les mots New York et Etats-l nis par Ottawa 
»»u Montréal et Canada, nous aurons une idée exacte de la 
situation dans notre pays.

L'Union Postale concède un maximum de poids de onzj 
livres, au taux de 12 cents par livre, et le Canada, cinq 
livres seulement, avec un tarif de 16 cents par livre. Les 
compagnies de messageries demandent 25 cents pour l'expé­
dition d'un colis de Toronto à Aurora — trente milles — 
et 80 cents pour l’extrême distance de Toronto à \ an

couver: 2,769 milles. Ijc tarif américain ne serait que de 
60 cents pour le même parcours.

L expédition d’un colis de Londres à Ottawa, Toronto 
ou même Vancouver, se fait à plus bas prix qu'un envoi 
d'Ottawa à Vancouver ou d'Ottawa à Halifax. Tout extraor 
dinaire que cela puisse paraître, le fait existe et il existait 
également aux Etats-Unis avant l'adoption du nouveau 
service.

Le service américain est le fruit d'études sérieuses d'ex- 
|>erts qui. depuis de longues années, ont travaillé à la 
solution du problème du transport à bon marché des colis 
postaux. Sans calquer servilement notre système sur celui 
de nos voisins, nous pourrions, avec avantage, en adopter 
les grandes lignes.

Pour les besoins du service, les autorités postales améri­
caines ont partagé les Etats-Unis et leurs possessions des 
Iles Philippines, en huit zones. Au lieu de tenir compfe 
des cantons et des comtés comme unités ou comme point 
de départ, elles ont dév idé de diviser tout le pays en groupes 
d'unités, chaque groupe représentant un demi-degré de 
latitude nord-sud et un demi-degré de longitude est-ouesN 
Elks ont établi 3,500 unités semblables dans tout le pays. 
La première zone couvre un rayon de 50 milles à partir du 
centre d’un district. La deuxième a un rayon de 150 
milles, la troisième, de 300 milles, la quatrième, de 600 
milles, et ainsi de suite, jusqu’à la septième zone, dont le 
rayon est de 1,800 milles. La huitième et dernière zone 
comprend tout autre territoire abrité par le drapeau amé­
ricain.

D'après le tarif en vigueur aux Etats-Unis, le taux sur 
ies colis ne pesant pas plus de 4 onces est de 1 cent par 
chaque once ou fraction d’once pour l'expédition dans toute* 
les parties des Etats-Unis et les possessions américaines 
où le système des colis postaux est en vigueur. Tout colis 
dont le poids dépasse 4 onces est affranchi à la livre. Pouî 
les colis plus pesants îe tarif varie de 3 n 12 cents, suivant 
le poids et les zones.

11 est certain qu'au début, l'adoption du système soulèvera 
quelque opposition de la part des compagnies de message­
ries et des petits marchands de la campagne, mais on doit 
se rappeler que tel a toujours été le sort des innovations; 
on a protesté autrefois contre les chemins de fer, 1 appli­
cation de la vapeur et contre bien d'autres inventions 
modernes qui ont changé la face du monde.

L’intérêt des masses doit primer.
Pour les quatre premiers mois de l’année fiscale 1913 

— c’est-à-dire depuis le 31 mars jusqu'au 31 juillet — 
le revenu postal canadien a été de $1,585.507 confie 
$4.142.849 pour le trimestre correspondant de 1912. C'est 
une augmentation de $142,658. Il y a dix ans, les recettes 
jHuir la même période de temps n'étaient que de $1,735.243.

En juillet dernier, le revenu postal du Canada s est 
élevé à $1.286 974. tandis qu'il n'était que de $1.094,429 
{H>ur le même mois en 1912. Il y a dix ans. en juillet 1903, 
les recettes n'étaient que de $388.470.

L'accroissement constant des recettes du département de 
l'honorable M. L.-P. Pelletier, nous permettent d’espérei 
que très prochainement le peuple canadien sera doté de 
l'établissement d'un bon service de colis postaux.—(‘“La 
Presse").
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